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■LES    EL E MENS 

DU   CONTPtAT    SOCIAL. 


TITRE     PREMIER. 

Développement  des  Principes, 

Article    premier. 

L  A  Loi  naît  de  l'anarchie  et  de  l'insuffisance 
des  choses. 

I  I. 

Dans  l'état  d'anarchie  toutes  les  jouissances 
sont  communes ,  et  tous  les  droits  sont  égaux. 

III. 

Si  l'anarchie  étoit  sans  insuffisance ,  la  Loi 
seroit  inutile.  C'est  l'insuffisance  qui  veut  des 
partages  et  des  garanties  de  droits  acquis  par 
le  partage. 

I  V. 

L'égalité  de  droits  veut  l'égalité  des  partages 
et  l'égalité  des  devoirs  ;  et  cet  état  est  le  premier 
de  la,  Société ,  et  la  bâfe  de  tous  les  autres, 
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■V. 
La  Société  $  pour  se  maintenir ,  a  besoin  de 
créer  des  emplois  différens  ;  et  l'impuissance  de 
plusieurs  à  les  remplir ,  en  exige  la  distribution 
inégale;  de  cet  inégalité  naît  le  désir  de  surpasser 
en  jouissance  à  raison  de  ses  talens  personnels. 

V  I. 

La  portion  naturelle  de  l'homme  est  invio- 
lable et  inaliénable;  elle  peut  être  échangée, 
mais  jamais  anéantie  :  elle  contient ,  dans  toute 
l'étendue. des  possibles,  la  somme  totale  de  ses 
besoins  9  et  son  cautionnement  pose  universel- 
lement sur  tout  le  sol  de  l'Etat;  et  même  sur 
les  autres  Pays ,  si  momentanément  l'Etat  étoit 
dans  l'impuissance  de  fournir  à  ses  besoins. 

V  I  L 

La  récompense  due  aux  talens  ne  doit  point 
priver  l'homme  de  son  nécessaire  ;  et  dans  le 
cas  d'indigence,  de  la  part  du  secourable ,  la 
Société  doit  la  fournir  de  son  superflu  ;  et  ce  su- 
perflu est  toujours  très-abondant  lorsque  l'Etat 
est  bien  réglé. 

VIII. 

L'homme  utile  ne 'doit  pas  être  esclave  de  son 
industrie  ;  il  doit  être  libre  de  se  reposer  quand 
il  a  suffisamment  gagné  pour  subsister  de  ses 
épargnes.  La  rente  du  bien  qu'il  en  achète  n'est 
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^our  lui ,  à  bien  prendre ,  que  l'indemnité  de  la 
somme  qu'il  y  a  placé  et  des  soins  qu'il  y  prend. 

I  X. 
A  la  mort  du  possesseur ,  le  bien  retourne  de 
droit  au  Domaine  commun  ,  et  la  Société  a  droit 
d'en  disposer  de  la  manière  qu'il  lui  plaît;  pour- 
vu qu'elle  ne  nuise  ni  aux  mœurs  ,  ni  au  droit 
naturel. 

Le  droit  naturel  a  pour  principe  le  sentiment 
inné  de  l'homme  ,  modifié  par  la  nécessité  com- 
mune. Son  objet  est  la  tention  à  l'égalité  et  la 
perfection.  Il  est  avant  la  Loi ,  et  le  principe 
exclusif  et  immédiat  de  la  Loi. 

X  I. 

On  ne  peut,  en  aucun  cas,  supposer  qu'un 
homme  ait  voulu  se  frustrer  de  ses  droits  natu- 
rels ,  parce  que  le  premier  ami  de  l'homme  c'est 
lui-même;  et  lorsqu'il  manifeste  une  volonté 
contraire  à  ses  intérêts ,  il  est  clair  que  le  vœu 
extérieur  est  l'effet  d'une  fausse  combinaison  A 
et  qu'il  ne  doit  pas  prévaloir  contre  le  vœu  in- 
térieur qui  est  inné, 

X  î  I. 

Le  premier  vœu  inné  de  l'homme ,  c'est  de 
subsister ,  de  jouir  de  son  être  ,  et  de  se  dégager, 
autant  qu'il  est  possible  ,  de  toutes  les  peines  qui 
peuvent  s'éviter  ;  le  second ,  c'est  de  jouir  du 
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fruit  de  son  industrie ,  et  d'en  disposer  de  la 
manière  qu'il  lui  plait  :  de  là  vient  le  droit; 
d'héritage. 

X  I  I  L 

Le  premier  vœu  inné  de  la  Société  consiste  à 
assurer  à  tous  ses  individus  une  subsistance  cer- 
taine et  suffisante.  Le  second,  consiste  à  aug- 
menter la  valeur  de  son  domaine  par  la  pro- 
tection des  Arts  ;  l'encouragement  des  Artistes; 
et  tout  ce  qui  peut  concourir  au  plus  grand  bien 
de  ses  individus.  Ces  vœux  sont  les  mêmes  que 
les  précédens  ?  conduits  et  modérés  par  la  néces« 

site  réciproque. 

X  I  V, 

De  l'énoncé  dans  les  titres  ci-dessus  il  résulte  : 
que  le  Contrat  social  existe  tacitement  et  de  lui-* 
même ,  par  le  vœu  inné  de  l'homme ,  qui,  étant 
égal  en  force  avec  ses  semblables ,  ne  peut  leur 
refuser  des  secours  dont  il  a  dans  le  cœur  le 
désir  immuable  (i),  et  qu'il  ne  peut  obtenir 
que  par  la  plus  exacte  réciprocité» 

XV. 
Ce  vœu  ainsi  déterminé  il  ne  s'agit  plus  que 
de  l'effectuer  :  on  y  parvient  par  les  salaires , 
les   dons  gratuits  on  contribution  succurale,et 
par  la  propriété. 

r-  i       i  i  »  i     i  il 

(  1  )  Un  désir  immuable  est  une  volonté  formelle  ,  lorsqu'il 
rencontre  une  îéciprocité  identique. 
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TITRE    DEUXIÈME. 

Principes  de  la  distribution  sociale  et  des  salaires» 

Article   pkemier. 

Dans  une  Société  nouvelle  les  partages  des 
terres  doivent  être  égaux  :  dans  une  Société  déjà 
formée ,  ils  doivent  être  conformes  aux  Loix 
gdoptées  par  la  Société  ;  et  tout  titre  d'accord 
à  ses  principes  doit  y  être  conservé, 

IL 

L9homme  entrant  en  Société  ne  peut  y  con* 
server  en  substance  sa  portion  naturelle;  pre-> 
mièrement,  parce  qu'elle  deviendrait  un  sujet 
de  partages  continuels  et  impraticables;  secon- 
dement, parce  qu'elle  méttrcit  des  entraves  à  son 
industrie  et  à  sa  liberté  :  en  diminuant  l'indus^ 
trie  de  l'homme  elle  affaiblirait  la  valeur  des 
choses  ;  et  par  là  même  diminuerait  le  produit 
du  Domaine  universel. 

III. 

On  pourroit  néanmoins,  par  un  accord  com- 
biné ,  affecter  un  canton  à  un  nombre  d'hommes; 
mais  il  résulterait  de  là  que ,  jouissant  d'une  sub- 
sistance trop  uniforme  ,  ils  s'abandonneroient  à 
l'inertie  et  négligeraient  des  talens  qui  veulent 
de,s  efforts,  et  qui  sont  la  source  la  plus  féconde 
de  la  richesse  publique. 
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I  v. 

Dans  l'état  de  nature ,  l'homme  éloigné  de 
l'art  vivroit  pauvre  sans  indigence  ,  à  l'aide  d'un 
travail  modéré  :  entrant  en  Société  ,  il  conserve 
ces  mêmes  droits  \  et  cet  état  est  le  dernier  dans 
lequel  il  doive  descendre. 

v; 

En  Société  la  propriété  naturelle  cesse  d'être 
un  droit  direct;  elle  n'existe  plus  qu'hypothé- 
cairement ;  elle  est  remplacée  par  les  salaires  9 
et  à  leur  défaut  par  les  secours. 

VI. 
L'homme  une  fois  en  Société  et  dégagé  du 
terrain  auquel  il  étoit  assujettit,  peut ,  selon  son 
génie  et  ses  facultés  physiques,  choisir  l'état 
qu'il  lui  plaît;  si  son  travail  est  grossier,  sans 
art ,  et  semblable  à  celui  qu'il  faisoit  dans  l'état 
de  nature ,  il  suffit  que  le  produit  de  ses  journées 
lui  rende  l'équivalent  des  jouissances  qu'il  y  au- 
roît  :  mais  s'il  met  de  l'art  dans  son  travail,  son 
émulation ,  doit  être  récompensée  ;  première- 
ment 9  par  la  volonté  de  la  Loi ,  et  ensuite  par 
la  volonté  libre  des  contractons. 

VIL 
La  volonté  de,  la  Loi ,  à  l'égard  dçs  salaires , 
est  d'assurer,  à  l'homme  sans  art,  un  produit 
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annuel  qui  équivale  celui  de  sa  portion  natu- 
relle ;  et  en  outre  une  petite  augmentation  ca-\ 
pable  de  récompenser  ses  talens  :  la  valeur  totale 
des  œuvres  ne  pouvant  être  déterminées  que 
par  l'usage  ou  de  gré  à  gré  entre  les  contractans. 

TITRE    TROISIÈME. 

Des  Secours  ou  Dons  gratuits. 
Article    premier- 

En  vertu  du  Contrat  social,  les  hommes  se 
doivent  des  secours  réciproques  :  et  ces  secours 
sont  de  diverses  classes  selon  la  nature  des  be- 
soins et  des  engagemens* 

I  L 

Nul  n'a  droit  aux  secours  d'autrui  qu'en  vertu 
de  son  impuissance  à  se  les  fournir., 

III. 

Tous  secours  ou  aisances  accordés  de  gré  à 
gré ,  ou  à  titre  d'encouragemens ,  ne  sont  légi- 
times que  lorsque  le  secouru  est  dans  un  plus 
grand  besoin  que  le  cessionnaire  ;  ou  qu'il  existe 
une  concession  équivalente  de  choses  ou  de  pri- 
vilège» légalement  acquis.  Hors  ces  cas  il  est 
sujet  à  une  indemnité  équivalente ,  et  de  droit 
naturel  et  imprescriptible;  celui  qui  a  rendu  des 
Secours  gratuits,  a  droit,  à  titre  d'indemnité, 
à  ceux  de  celui  qu'il  a  secouru ,  lorsque  ce  der- 
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nier  est  dans  une  situation  plus  aisée  que  celle 
de  son  bienfaiteur. 

I  V. 

Il  est  des  secours  acquis  par  un  contrat  formé 
entre  un  petit  nombre  de  personnes ,  par  lequel 
on  s'est  mutuellement  promis  des  soins  récipro- 
ques ;  d'autres  spnt  acquis  par  le  droit  naturel, 

V. 

ïl  y  a  communauté  de  biens  entre  père ,  fils , 
frère ,  sœur  ,  époux  et  épouse  ;  et  de  cette  com- 
munauté naît  le  droit  réciproque  aux  secours 
de  ceux  qui  peuvent  les  procurer  :  ces  droit* 
doivent  être  déterminés  par  la  Loi. 

V  I. 

Les  secours  que  se  doivent  les  parens  sont 
une  amitié  de  droit ,  et  une  protection  cons- 
tante :  ce  devoir  est  un  des  plus  sacrés  de  la 
nature. 

V  I  I. 

La  Société  doit  généralement  une  protection 
constante  à  tous  ses  individus  à  raison  de  leur 
mérite  et  de  leurs  vertus ,  et  de  celles  qu'ils  sont 
susceptibles  d'acquérir  ;  mais  parmi  un  si  grand 
nombre  il  peut  s'en  trouver  qui  soient  oubliés  ; 
la  parentée  est  un  cercle  moins  étendu ,  ordi- 
nairement assez  grand  pour  que  tous  puissent 
prospérer  à  l'aide  de  leur  protection  ;  et  assez 
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petit  pont  qu'aucun  ne  leur  reste  inconnu  :  de 
là  vient  que  les  parens ,  et  sur-tout  les  nécesr 
piteux ,  ont  un  droit  privilégié  à  la  protection 
et  aux  bienfaits  de  ceux  de  leur  race ,  à  raison 
de  leurs  besoins  et  de  leur  mérite  (i).* 

VIII. 

La  Société  doit  des  secours  à  tous  ceux  qui 
sont  abandonnés  ,  et  dont  les  redevables  sont 
dans  l'impuissance  de  remplir  leurs  engagemens. 
Enfin  la  Société  est  une  caution  universelle  qui 
paye  pouf  elle  et  pour  tous  ceux  qu'elle  ae  peut 
pas  faire  payer;  afin  que  tout  homme  soit  se-? 
couru  dans  toute  l'étendu  des  possibles» 

I  X. 
Les  moyens  de  secours  doivent  être  décou> 
yerts  par  les  hommes  éclairés  a  et  déterminés 
par  la  Loi  :  ils  doivent  avoir  pour  but  le  plus 
grand  bien  de  l'humanité  qui  est  l'accroisse- 
ment des  lumières  et  des  vertus  ,  la  protection 
des  arts ,  et  la  satisfaction  des  besoins  physiques* 

A. 
Ils  doivent  être  fournis  par  tous  les  individus 
à  raison  de  leurs  facultés  physiques  et  morales  ; 
quiconque  s'y  refuse  est  injuste  ;  l'homme  ne 

(1  )  Plus  on  a  de  parens  dans  le  pays  qu'on  habite  et  plus 
©n  est  sujst  k  être  abandonné  du  Public  ,  parce  que  c&a.çuri 
6'iraagine  qu'on,  en.  est  secouru5 
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doit  pas  être  à  la  merci  de  l'homme  ;  mais  sous 
la  protection  constante  de  la  Loi  :  or ,  c'ost 
mettre  l'homme  à  la  merci  de  l'homme,  que  de 
faire  dépendre  son  bien-être  de  la  volonté  in- 
dividuelle de  ceux  qui  l'environnent. 

X  I. 

La  Loi  est  injuste  lorsqu'elle  permet  qu'il  y 
ait  des  malheureux,  et  qu'elle  pourroit  faire 
qu'il  n'y  en  eût  pas;  elle  l'est  pareillement» 
elle  avilit  la  Société  dont  elle  est  l'organe ,  lors^ 
qu'elle  souffre  que  par  pitié  pour  certains  indi* 
vidus,  qu'elle  abandonne  ,  d'auues  satisfassent 
aux  devoirs  qu'elle  pourroit  remplir. 

X  I  I. 

Il  est  néanmoins  des  cas  où  il  est  à  propos 
que  l'homme  soit  à  la  merci  de  la  bienfaisance 
individuelle  de  l'homme.  Ce  cas  existe  lorsqu'il 
est  propable  que  des  services  trop  constans 
pourroient  rallentir  son  industrie  et  augmenter 
sa  mollesse  .*  alors  la  nécessité  de  demander  est 
une  humiliation  utile. 

X  I  I  I. 

Enfin  les  secours  sont  un  devoir  que  chacun 
doit  remplir  à  défaut  de  la  Loi  ;  et  que  la  Loi 
doit  remplir  à  défaut  de  tous.  Il  ne  doit  y  avoir 
de  malheureux  sous  la  Loi  que  les  méckans, 
les  paresseux ,  et  ceux  qu'elle  est  dans  l'impos- 
sibilité de  secourir. 
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•  /TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  Propriété. 

Article  premier. 

La  propriété  s^éiend  sur  les  talens  et  sur  les 
choses. 

I  L 

La  propriété  des  talens  est  individuelle  et 
inaliénable  ,  et  n'est  sujette  à  aucune  autre  res- 
triction que  la  contribution  succurale. 

III. 

La  contribution  succurale  est  l'énoncé  du 
Titre  troisième  ci-dessus,  elle  consiste  en  un 
tribut  de  choses  et  de  peines  dues  aux  néces- 
siteux. 

IV. 

Le  produit  des  talens  est  aliénable  dans  les 
termes  prescrits  par  la  Loi  ;  et  quant  il  s'agit 
des  œuvres  promises..,  l'aliénation  doit  être  limi- 
tée de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  con- 
tractans ,  et  la  loi  doit  y  porter  ses  soins. 

V. 

L'aliénation  du  produit  des  talens  ne  doit 
jamais  restreindre  la  liberté  de  celui  qui  les 


possède ,  à  moins  d'une  nécessité  bien  reconnue 
par  la  Loi.  '   *    *~*? 

Y  h 

Dans  l'état  de  nature  ,  la  propriété  des  choses 
est  commune  :  en  Société ,  elle  est  en  partie 
commune  et  en  partie  individuelle.  Ces  diffé- 
rences doivent  être  déterminées  par  la  Loi ,  et 
garenties  par  la  force  publique. 

V  I  L 


La  propriété  se  divise  en  propriété  directe 
et  propriété  indirecte. 

VIII. 

La  propriété  directe  est  un  droit  exclusif  de 
posséder  dans  les  termes  prescrits  par  la  Loi. 

IX. 

La  propriété  indirecte  est  le  droit]  que  tout 

homme,  impuissant  à  se  fournir  ses  besoins, 

"a  sur  les  œuvres  et  sur  les  possessions  d'autrui. 

X. 

Toute  propriété  est  inviolable  ;  mais  celle 
du  nécessiteux  est  la  première  et  la  seule  qui 
doit  prévaloir. 
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>>À^J^ç^t^lîqîie^esVk^étier  des  &frrié$t 
et  le  soutient  de  la  LoîVSans  elle  la  propriété 
est  presque  nulle  et  livrée  à  l'incursion:  ce 
métier  exige  qu'on  sacrifie  sa  vie  dans  l'occa- 
sion ;  et  l'indemnité  due  à  ce  sacrifice  n'a  de 
bornes  que  l'intérêt  général. 
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